
L'ordre du jour de ce CTPL était :

· Le rapport d'activité 2003 consultable sur 

http://www.bercy.cp/075/missions/doct/rapport_2003/sommaire.htm
- Formation professionnelle : bilan 2003 et orientations pour 2004.
- Restructuration du réseau parisien :

· Réinstallation des trésoreries des 11ème et 12ème arrondissement 

· Fusion des trésoreries du 11/2 et du 11/3 

· Projet de réinstallation des trésoreries du 18ème
- ARTT : positionnement des ponts pour l'année 2004. 

- Suppression de l'emploi de trésorier principal du CFPU 

- Transformation d'emploi au Département Informatique 

- Questions diverses. 

Commentaires : 

Etaient présents pour la CGT : 

Alain Presti, titulaire
Thierry Prévôt, suppléant 

Pascal Walter, expert 

Nathalie Didier, collègue non-syndiquée du 11/1 qui lors de notre visite de poste a souhaité participer à ce CTPL ce que nous avons accepté en l'intégrant dans notre délégation à ce CTPL en qualité d'expert. 

Stéphane Cipollone, expert 

L'ordre du jour de ce CTPL était particulièrement chargé, la réunion a duré plus de 4 heures. 

L'impression générale qui se dégage de cette réunion fut  "Dites nous vos besoins, nous vous dirons comment vous en passer". 

Notre délégation est intervenue à plusieurs reprises :

Sur la formation : 

Nous avons demandé que nous soient communiqués des statistiques, par trésoreries, sur les demandes de formation faites par les collègues, ainsi que les délais moyens d'attentes. 

Ces statistiques existent, grâce à l'application Saphir, mais l'administration n'a pas donné suite à notre demande. Ils ont tout simplement éludé les questions que nous leur posions. 

Sur le regroupement des trésoreries des 11 et 12ème : 

Nous avons fait des HMI dans ces cinq postes avant ce CTPL et distribuer un questionnaire pour connaître les revendications des personnels. Nous avons relayé ces revendications lors de ce CTPL : 

- Le problème de l'accueil commun : 

Une trésorerie, le 12/1 aura la responsabilité du site et de l'accueil commun ce qui implique la mutation de personnels des autres postes vers cette trésorerie, situation fortement appréhendée par les personnels. Ils craignent d'être placés sous l'autorité de la trésorière du 12/1. 

A ce propos lors de notre HMI dans ce poste où il y avait les 3/4 du personnel présent (environ 12 personnes), la discussion a porté sur la trésorière. Et effectivement les collègues nous ont dit que ça se passait mal avec la trésorière : absence de communication, sautes d'humeur, dénigrement de certains collègues auprès d'autres collègues durant des entretiens individuels, une forme de harcèlement moral sur un collègue aux dires des personnes présentes. 

La collègue du 11/1 a pu s'exprimer au nom des personnels et demander clairement au Receveur si oui ou non il y allait y avoir des mutations d'office sur les postes d'accueil s'ils n'étaient pas pourvus après appel de candidature sur les 5 trésoreries comme c'est le cas. Pour mémoire à l'heure actuelle, il n y a que deux ou trois volontaires... 

La réponse de la Direction a été claire : il n'y aura pas de mutations d'office. 

- Le problème de la restauration : 

Le temps de transport cantine de Bercy/site de Bouvines aller retour est de 50 minutes environ ce qui va poser un problème pour les personnels.

A ce propos nous avons élargi cette question à l'ensemble du réseau parisien car rappelons-le, plusieurs trésoreries se trouvent dans ce cas. Nous avons parler de la trésorerie des amendes 1ère division dans le 13ème et des solutions qui doivent être trouvées pour que les personnels ne soient pas pénalisés par ces déplacements trop longs. 

Nous avons dit qu'il n'était pas normal que les personnes mettent 1h15 à 1h30 pour déjeuner et que de ce fait ils soient en débit et qu'ils doivent rester le soir pour rattraper le temps perdu dans les transports. 

Nous avons aussi parlé des personnes qui doivent aller chercher leurs enfants et qui de fait éprouvent des difficultés pour rester le soir. 

Le Receveur n'a pas proposé de solutions concrètes pour régler ce problème. Lorsque nous avons élargi la question à l'ensemble du réseau parisien, il a conclu en disant que ce n'était pas à l'ordre du jour. Pour les parents qui devaient aller chercher leurs enfants le soir, et qui donc ne pouvaient pas rattraper le débit causé par un temps de pause méridienne trop long, il a précisé que lui-même avait connu personnellement ces désagréments et qu'il avait fait avec. 

- Questions diverses sur ce regroupement : 

Les personnels ont demandé que soient installées des fontaines à eau : le RGF nous a renvoyé vers le CHS compétent. 

Concernant la sécurité des personnels qui vont être en contact avec le public, sachant que les guichets ne seront pas équipés de vitres, Mr Trichet a précisé qu'il n’y aurait pas de vigile dans le hall d'accueil la journée mais seulement une société de gardiennage présente après les heures d'ouverture au public. 

Sur les questions diverses : 

1. Les compétences des CAP locales :
Nous avons demandé que certains points soient ajoutés à l'ordre du jour : 

L'élargissement des compétences des CAP locales aux mutations et affectations dans le département de la RGF (Réaumur – DI - Postes Comptables). 

Une campagne de pétition, comme vous le savez, a été menée depuis le mois de février. Les signatures recueillies ont été remises au RGF lors de ce CTPL. Nous avons demandé qu'elles soient annexées au PV du CTPL et transmises à la DGCP. 

Le Syndicat National du Trésor est intervenu auprès de la DGCP pour faire aboutir cette revendication sur Paris.

http://www.tresor.cgt.fr/75/article.php3?id_article=19
Le RGF est resté sourd à cette exigence des personnels et s'est même emporté lorsque nous avons parlé d'opacité dans la gestions des mutations et des affectations. Il nous affirmé avec force que tout se déroulait dans la plus grande transparence et que tous les services de la RGF nous étaient ouverts pour répondre à nos questions sur les problèmes de mutations et d'affectations. 

2. Les emplois d'AST : 

Nous avons demandé que les emplois d'AST soient maintenus dans les postes et services dans lesquels ils sont supprimés; nous avons fait circuler des pétitions et organisé des HMI dans ces postes. 

Nous avons remis ces pétitions au RGF et exigé le maintien de ces emplois. Pour toute réponse, nous avons eu un silence de la part de la direction.
